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    Présentation


    
En octobre 2017, une enquête montrait qu’un jeune Français sur deux rejetait l’idée selon laquelle « le mot communisme fait ancien, dépassé ». Plus d’un quart des sondés exprimait une opinion positive sur la « pensée de Karl Marx ».


Malgré la disparition de l’URSS, l’effondrement du Parti communiste, les séquelles laissées par le stalinisme et la doxa affirmant qu’« il n’y a pas d’alternative », le spectre de Marx hante toujours l’imaginaire français. Nul hasard à cela : la vie intellectuelle comme l’histoire politique de la France ont été durablement marquées par les présences multiples de Marx.


Deux siècles après la naissance de ce dernier, en 1818, cet ouvrage offre un éclairage historique et sociologique sur la façon dont la pensée de Marx a été reçue dans le contexte français, du XIXe siècle jusqu’à nos jours. Il propose non pas une nouvelle interprétation de Marx, mais un décryptage des formes complexes qu’y a prises son œuvre.


Analysant la place et l’influence de Marx dans le débat intellectuel, politique et artistique français, de l’extrême gauche à la droite aronienne, et jusque dans le monde colonial francophone, les contributeurs de cet ouvrage proposent un regard singulier qui permet de comprendre les usages – et mésusages – d’une œuvre qui reste parmi les plus importantes de l’époque contemporaine.
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L’implantation en France du marxisme, produit étranger, n’allait pas de soi. L’œuvre et la pensée de Karl Marx, né en 1818 et mort en 1883, cumulaient en effet les handicaps. À la fin du XIXe siècle, le préjugé antigermanique était particulièrement puissant en France, y compris à gauche. Rares étaient les textes de Marx disponibles en français, et plus rares encore les militants capables de lire l’allemand. L’œuvre du penseur allemand ne pouvait guère compter, dans les premières années de la IIIe République, que sur une poignée de passeurs, d’abord très minoritaires au sein du socialisme français, et frappés d’une « double exclusion » qui les reléguait aux marges du champ politique et les disqualifiait dans le monde intellectuel [Ymonet, 1984]. À ces obstacles conjoncturels s’ajoutaient des handicaps propres à la nature théorique du marxisme. Celui-ci s’était construit à l’écart (et souvent, à l’encontre) de la riche tradition socialiste française. Il paraissait étranger (sinon hostile) aux institutions et, plus largement, à la culture républicaines dont la France était si profondément imprégnée. Enfin, issu de la philosophie dialectique allemande, il n’avait guère de chances de s’acclimater dans un univers intellectuel et académique où le positivisme et le kantisme se taillaient la part du lion. La « greffe » s’annonçait difficile, et ce premier état de fait a pu nourrir toute une littérature sur la nullité supposée de la théorie marxiste française. Dix ans après Louis Althusser qui, en 1965, dans la préface de Pour Marx, déplorait la « misère française » et l’« absence d’une réelle culture théorique dans l’histoire du mouvement ouvrier français » [Althusser, 1965], Daniel Lindenberg jugeait ainsi que, confronté à l’« idéologie française » et aux « anticorps politiques » (université radicale, spiritualisme, durkheimisme...) qu’elle sécrétait, le marxisme en France était « mort-né » [Lindenberg, 1975].


Cependant, ce produit d’importation qu’est le marxisme a connu, en France, une singulière fortune. Si l’idée d’une « civilisation politique » française tout entière « définie par le jacobinisme et par le marxisme » [Furet, 1987], d’un Marx « mis à toutes les sauces » et « envahissant le grand remue-ménage contemporain qu’on appelle les sciences humaines » [Furet, 1975], d’intellectuels français qui auraient fait du marxisme le « thème principal de leurs débats » entre 1945 et 1975 [Furet, 1987], voire d’une France restée « aux ordres [du] cadavre » soviétique plusieurs années après la chute de l’URSS [Druon, 2000] relève à l’évidence de l’illusion rétrospective et du fantasme conservateur, on ne peut nier que Marx et le marxisme ont été intensément présents dans la France du XXe siècle, grâce aux organisations politiques qui s’en réclamaient, aux militants qui se les sont appropriés, aux myriades d’intellectuels, majeurs ou mineurs, qui s’en sont nourris. La France a, avec Marx, une longue et riche histoire.


Or une approche globale de cette histoire n’a jamais été tentée. Les travaux de Samuel Bernstein [1933], Alexandre Zévaès [1947], Maurice Dommanget [1969] ou Thierry Paquot [1980] ne portent que sur la fin du XIXe siècle. L’ouvrage de Daniel Lindenberg ne va pas au-delà des années 1920, qu’il traite avec la rapidité incisive propre au genre de l’essai. Quant au livre de Tony Judt sur Le Marxisme et la gauche française de 1830 à 1981 [1987], il n’est, malgré son titre, qu’une collection d’articles disparates. Hormis quelques brèves synthèses, il n’existe donc pas d’histoire d’ensemble des rapports que la France a entretenus avec Marx et le marxisme, et guère de réflexion approfondie sur la manière dont les idées marxistes ont pu, en France, devenir des références communes. Le riche programme de recherche esquissé par un Georges Haupt [1980] et appliqué, à l’étranger, par Eric Hobsbawm [2014], tâchant de faire une histoire du marxisme qui, au-delà de sa simple histoire doctrinale, traiterait ensemble ses multiples dimensions (théorique, éditoriale, militante…) pour comprendre son rayonnement, n’a guère suscité de vocations dans l’Hexagone.


C’est ce manque – particulièrement surprenant, s’agissant d’une tradition politique obnubilée par la façon dont « les idées, s’emparant des masses, deviennent des forces matérielles » – que notre ouvrage, réunissant trois générations de chercheurs de différentes disciplines (histoire, sociologie, sciences politiques, philosophie), et préparé par une série de séminaires, voudrait pallier. Si la philosophie n’en est pas absente, il se situe résolument du côté de l’histoire intellectuelle, d’une histoire des idées politiques attentive aux modalités des transferts culturels, aux multiples retraductions et aux appropriations auxquelles une théorie est soumise quand elle passe d’un pays, d’un milieu, d’une conjoncture à l’autre. Cherchant à inscrire la marche des idées dans ses contextes et attentive à ne pas la couper de ses enjeux pratiques, cette histoire s’intéresse aux conditions concrètes de la diffusion des abstractions [Skornicki et Tournadre, 2015].






Quels marxismes ?


Ce choix – faire l’histoire des marxismes plutôt que l’étude de la pensée marxiste – impliquait de ne pas aborder le marxisme en en définissant trop strictement les contours. L’objet « marxisme » dont il sera question ici est à géométrie variable. Sa définition même est un enjeu de lutte, et sa consistance varie d’un lieu à l’autre : ici, c’est un nom (« Karl Marx »), une simple référence ; là, un lieu de mémoire, une institution, qui appelle la révérence ou le blasphème ; ailleurs, un mot d’ordre, une collection de slogans ; ailleurs encore, quelques concepts, un composé d’idées plus ou moins cohérent, un système de représentation plus ou moins conscient ; et, en quelques endroits seulement, un édifice théorique solidement constitué et maîtrisé. Entre ces différents avatars du marxisme, nous ne choisissons pas a priori, pas plus que nous ne cherchons à savoir si telle formulation du marxisme est plus conforme à l’esprit et à la lettre du fondateur que telle autre. Si les contributions du livre établissent des discriminations entre des qualités de marxisme, c’est moins pour en juger le contenu conceptuel que pour en distinguer les porteurs (marxisme d’intellectuels, marxisme pour le grand nombre…) ou pour mesurer leur écart à la norme, elle-même changeante (marxisme « orthodoxe » ou « hétérodoxe »).



Le marxisme des organisations politiques


Après un prologue rappelant les rapports que Marx et Engels ont entretenus, leur vie durant, avec la France, le livre commence par étudier le marxisme produit et diffusé dans les organisations politiques. Il rappelle ainsi, s’il en était besoin, que le marxisme est, en même temps qu’une théorie, une idéologie, une arme et un marqueur politiques. Et que les exigences propres à la politique ne cessent de peser sur le destin de la théorie. La force du marxisme en France – mais peut-être aussi son drame – fut d’avoir été revendiqué et porté et promu par deux organisations politiques de masse : le Parti socialiste, dans ses différentes déclinaisons (Parti ouvrier français guesdiste, Section française de l’Internationale ouvrière, puis Parti socialiste d’Épinay) et le Parti communiste. Les contributions consacrées à ces deux partis montrent le rôle des organisations dans la défense, la vulgarisation et la diffusion du marxisme, en accordant une attention toute particulière aux différents moyens concrets de cette diffusion (célébrations, conférences, écoles de formation, résumés et brochures…). Elles montrent également le rôle de régulation de la production doctrinale exercé par les directions politiques, soucieuses de produire un marxisme adapté à la conjoncture politique du moment, attentives à contrôler la novation théorique, autorisant (voire commandant) certaines mises à jour et en prohibant d’autres. En contrepoint à ces six contributions, un article examine quelques-uns des grands débats qui, inspirés de Marx, ont eu cours après guerre dans une « extrême gauche » (trotskiste et maoïste) que sa faiblesse électorale portait peut-être à surinvestir les questions théoriques.






Le marxisme par les textes


Une deuxième partie est consacrée aux dimensions textuelles et éditoriales du marxisme. C’est que l’histoire du marxisme est d’abord l’histoire concrète d’un corpus écrit gigantesque (42 épais volumes dans l’édition – non exhaustive – des Marx-Engels-Werke) laissé par Marx et Engels, pris en charge par différentes tutelles (politiques ou scientifiques), et divulgué avec lenteur, en fonction des déboires archivistiques, des accidents de la recherche ou des nécessités politiques du moment. Le contrôle exercé sur la mise à disposition des textes, sur leur contenu et sur leur forme a toujours constitué un enjeu majeur de la construction du marxisme, et la définition du « canon » offert aux lecteurs a fait l’objet de luttes tout au long du XXe siècle. Après une contribution qui scrute quelques-uns des problèmes terminologiques, conceptuels et politiques posés par la traduction de Marx en français, trois chapitres suivent le destin éditorial de Marx. Ils montrent les recompositions constantes du corpus marxien disponible, soumis à une série de contraintes politiques (ne donner à lire que ce qui peut parler aux « masses » ou servir la cause), pratiques (trouver les textes, les traducteurs, les ressources requises pour publier) et commerciales (disposer d’un appareil éditorial pérenne et d’un public), et la progression, difficile et heurtée, vers une édition plus étendue (sinon complète) et plus scientifique. En cartographiant l’offre éditoriale, ces contributions dessinent les contours des différents Marx que le public français a pu rencontrer et s’approprier.






Quelques marxismes savants


Un troisième ensemble examine le retentissement du marxisme dans les sciences sociales et dans certains discours savants. On y analyse la pénétration des thèses marxistes – ou, à tout le moins, de la référence à Marx – dans des univers intellectuels ou institutionnels (souvent académique) qui n’y semblaient guère préparés, soit en raison d’un conservatisme politique foncier, soit parce que d’autres traditions intellectuelles, alternatives ou adverses occupaient déjà le terrain, soit encore parce que certaines des idées maîtresses du marxisme y avaient déjà été intégrées sous des espèces non marxistes. On mesure ici l’enrichissement qu’ont pu représenter, pour ces différentes disciplines, la pénétration des thèses marxistes et la formulation de programmes de recherches inspirés de Marx – mais aussi le caractère très inégal de cette imprégnation marxiste selon les domaines, et l’ampleur de l’effacement (épuisement ou refoulement) que le marxisme a subi, dans les dernières décennies, au sein des sciences sociales. On constate aussi, dans certains cas, que le marxisme a moins fonctionné comme un outillage conceptuel ou comme un programme de recherche que comme un marqueur permettant de donner un tour politique à un discours essentiellement savant, de profiter des prestiges de la radicalité ou de la nouveauté, de l’avant-garde ou de la scientificité, voire de doubler (généralement sur leur gauche) des rivaux dans l’espace intellectuel.






Hybridations intellectuelles


Une quatrième partie revient sur les diverses « hybridations intellectuelles » qu’a connues le marxisme en France, c’est-à-dire sur l’association de la tradition marxiste avec d’autres traditions théoriques, d’autres mouvements d’idées constitués par ailleurs. Ces hybridations, généralement rapportées à quelques figures éminentes, mais pratiquées aussi par des collectifs intellectuels ou des organisations politiques, ont plusieurs fonctions. Elles permettent, par confrontation et frottement, d’enrichir la pensée, de faire surgir de nouvelles questions, de traiter plus adéquatement des problèmes que le marxisme seul ne suffisait pas à régler. Mais, en associant le marxisme à d’autres traditions mieux installées, elles contribuent aussi à son acclimatation dans l’espace intellectuel français. En outre, elles permettent souvent d’échapper au monolinguisme marxiste, de déjouer le psittacisme doctrinal, et de développer, souvent aux marges du Parti, et en contrebande, un marxisme hétérodoxe. Comme le montre la contribution dédiée à l’après-1968, cette pratique de l’hybridation, cette recherche d’un marxisme ouvert, ne disparaît pas avec le retournement idéologique des années 1970-1980 : elle persiste, et devient même, dans une certaine mesure, la norme d’un marxisme qui, ayant perdu ses étais et ses effets politiques, se définit avant tout comme recherche.






Le marxisme par ses marges


Enfin, une cinquième et dernière partie propose d’aborder le marxisme français par son dehors ou par ses marges. Il s’agit d’abord d’étudier le regard que portent sur Marx des individus ou des groupes qui ne sont pas marxistes, ou qui à première vue semblent ne pas devoir l’être – qu’il s’agisse des économistes libéraux de la fin du XIXe siècle, de Raymond Aron et de la galaxie antitotalitaire ou des milieux catholiques. L’intérêt de ces confrontations inattendues, c’est de mettre en évidence, au-delà des antagonismes, des procès, des attaques, de l’activisme antimarxiste (tous bien réels), la possibilité d’un échange, fût-il conflictuel, par quoi le marxisme agit encore. À ces « marges » politiques et sociales, la cinquième partie associe des « marges » géographiques. En évoquant la découverte du marxisme par les étudiants chinois de Paris, ou la diffusion d’un Marx de langue française sur le continent africain, cette partie rappelle que des colonisés du monde entier ont pu forger dans l’Hexagone un Marx adapté à leurs combats, que – pratiquant à leur tour le transfert culturel – ils ont ramené et fait vivre dans leurs patries.









Une trajectoire des marxismes en France


Les contributions réunies dans ces cinq parties ne constituent pas un ensemble uniforme. Certaines relèvent de la synthèse, d’autres de l’étude de cas original. Elles empruntent à des traditions disciplinaires et méthodologiques différentes et sont tributaires de l’état d’avancement des recherches, très inégal d’un sujet à l’autre. En outre, le volume ne prétend nullement à l’exhaustivité et présente – comment faire autrement ? – des lacunes.


On pourra juger qu’il laisse de côté des auteurs importants, qu’il accorde une place trop réduite à la constellation des organisations d’extrême gauche, ou fait la part trop belle au livre, qui n’est après tout qu’un des véhicules des idées marxistes. Quant aux appropriations ordinaires du marxisme, nous avons choisi de ne les évoquer qu’à peine : il y a eu, sans doute, un marxisme quotidien, essentiellement pratique, celui des militants. Mais son histoire – ou son ethnographie – déborde notre champ d’analyse.


Il nous semble malgré tout que ce livre, conçu d’emblée comme un tout cohérent, permet de reconstituer, dans ses étapes essentielles, la trajectoire du marxisme en France.



Défrichage et acclimatation


Les trois décennies qui suivent la mort de Marx en 1883 sont un temps de défrichage, d’acclimatation lente et difficile du marxisme. Les grands textes du corpus marxien restent assez mal connus, et ne rencontrent dans le monde intellectuel qu’un écho limité. Si quelques universitaires (économistes, philosophes, plus tard sociologues) discutent Marx, c’est généralement pour en pointer les limites et le rejeter. Dans l’espace du socialisme français, le marxisme pénètre peu à peu, grâce au zèle militant des guesdistes, et à une première série de traductions, de republications en feuilleton ou en volumes, et de mises en forme pédagogiques (abrégés, anthologies, catéchismes). Cette introduction du marxisme dans le magma des socialismes français se fait au prix d’une simplification, les guesdistes, préoccupés avant tout d’efficacité, promouvant un marxisme souvent appauvri. L’unité socialiste de 1905 semble consacrer la victoire de cet effort de propagande guesdiste : c’est, en apparence au moins, sur des bases marxistes qu’est fondée la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO). Mais, autant qu’à l’intransigeance guesdiste, cette consécration politique du marxisme est due à l’habileté diplomatique d’un Jean Jaurès, et à son effort inlassable pour conjoindre la tradition sociale-démocrate allemande et la tradition républicaine française.






Dans le sillage d’Octobre


Indiscutablement, c’est la révolution d’octobre 1917 et la scission de Tours en 1920 qui vont redonner vigueur au marxisme français, et le faire entrer dans une phase nouvelle. Contre la SFIO, qui ne cesse de se réclamer du marxisme, et qui va laisser se développer à ses marges le premier grand projet d’œuvres complètes, le Parti communiste français (PCF) s’efforce d’apparaître comme le véritable héritier de Marx. Il tâche, en s’appuyant sur un appareil éditorial en croissance continue, d’offrir les textes de Marx à ses militants. Mais ce Marx est progressivement subordonné, dans les discours et dans les catalogues communistes, aux leaders soviétiques, Lénine puis Staline. Ainsi s’invente un « marxisme-léninisme » qui contribuera autant à la divulgation de Marx qu’à son occultation. Encore ne faut-il pas avoir du Marx communiste une image trop simpliste car, à côté de ce Marx « soviétisé » et stalinisé, il y a place, dans l’espace communiste, pour des Marx plus élaborés : le PCF répercute, quoique imparfaitement, les progrès de la marxologie soviétique ; il promeut, par intermittence, et quand la conjoncture politique l’exige, un Marx réinscrit dans la tradition rationaliste et révolutionnaire française ; il laisse certains de ses intellectuels frayer des voies nouvelles. Ces recherches croisent, hors du PCF, d’autres efforts de novation intellectuelle : celui de sociologues durkheimiens de deuxième génération, celui des fondateurs des Annales, mais aussi, dans un registre différent, celui des surréalistes.






Centralité du marxisme ?


C’est dans l’après-guerre que le marxisme français va prendre sa pleine expansion. Le prestige de l’URSS, la puissance politique et culturelle du PCF, l’emprise de sa contre-société ne sont pas pour rien dans cet essor. À la Libération, l’omniprésence du PCF oblige les intellectuels (même les plus étrangers au marxisme) à se confronter à Marx. L’existentialisme, alors en vogue, croise le marxisme. La critique littéraire, en voie de rénovation, le rencontre également, via Bertolt Brecht ou Georg Lukács. Les situationnistes s’en nourrissent. Dans ces confrontations, des marxismes divers, rarement orthodoxes, s’élaborent. Marx acquiert droit de cité à l’université : en sociologie, il devient un des auteurs du canon ; en économie, il est salué par quelques mandarins éminents et inspire les recherches des nouvelles générations ; en histoire, malgré les réserves de Braudel, quelques-unes des grandes figures de la troisième génération des Annales (Emmanuel Le Roy Ladurie, Georges Duby, Michel Vovelle…) se forment en le lisant, et parfois s’en réclament. Sans jamais devenir hégémonique, le marxisme acquiert, pour quelques années, une certaine centralité : les questions qu’il pose font l’objet d’un large débat, ses mots d’ordre sont repris, ses concepts circulent très au-delà des cercles marxistes. Cette vigueur intellectuelle, incarnée par quelques figures majeures du « marxisme occidental » [Anderson, 1977], est soutenue par les transformations du champ universitaire, et par un essor éditorial réel. Côté PCF, les Éditions sociales s’engagent dans un travail de publication de plus en plus exigeant et systématique, faisant appel à des traducteurs de premier ordre, donnant à lire des textes nouveaux. Cet effort d’édition communiste est complété et concurrencé par le travail d’une myriade d’éditeurs militants, souvent « oppositionnels » ou « gauchistes », comme Maspero ou Anthropos, bientôt rejoints par les grandes maisons « commerciales », désireuses de ne pas manquer ce nouveau marché.






Du reflux aux « années d’hiver »


Dans la décennie 1970, le climat change, et le marxisme perd sa centralité. À l’extrême gauche, la dynamique de Mai 68 s’épuise et les expériences gauchistes s’étiolent. Le PS d’Épinay, s’il a opportunément remarxisé son discours pour concurrencer l’allié communiste et donner du corps au Programme commun, s’est ouvert à des courants idéologiques divers et se dispose, après une longue cure d’opposition, à liquider son « surmoi marxiste ». Le PCF, lui, peine à gérer l’aggiornamento doctrinal amorcé dans les années 1960, et oscille entre affirmation de l’orthodoxie « marxiste-léniniste », mise à jour contrôlée et abandon de l’héritage. Dans le monde intellectuel, la génération de la Libération s’efface. Le structuralisme, qui avait un temps conclu une alliance avec le marxisme, s’en éloigne, avant d’être à son tour balayé. L’offensive antitotalitaire, incarnée par quelques « nouveaux philosophes » très médiatiques, trouve un large écho jusque dans la presse de gauche et atteint le marxisme en s’attaquant au soviétisme. Plus en profondeur, c’est tout l’écosystème des pensées critiques qui se désagrège : l’université se normalise, les disciplines tendent à se reconfigurer sur des bases moins politiques, tandis que disparaissent quelques-uns des principaux éditeurs militants et des principales publications d’inspiration marxiste. Les années 1980 et 1990, marquées par le recentrage de la gauche politique et syndicale, par la canonisation d’intellectuels libéraux (d’Alexis de Tocqueville à François Furet en passant par Raymond Aron) et par la poursuite du procès en tyrannie fait à Marx, sont pour les marxistes des « années d’hiver ». Cependant, le reflux intellectuel n’est pas total : quelques lieux d’asile (revues comme Actuel Marx, séminaires…) subsistent, se créent, et des intellectuels qui refusent d’adopter la posture du repenti maintiennent, tant bien que mal, le flambeau marxiste.






Le regain ?


À partir de la fin des années 2000, notamment après la crise économique de 2008, un certain regain d’intérêt pour Marx se manifeste, aux devantures des librairies comme dans le discours public. Tandis qu’une nouvelle édition de référence des œuvres de Marx et Engels, la Grande Édition de Marx et d’Engels (GEME), placée sous la direction d’Isabelle Garo, est mise sur pied, « mille marxismes » refont surface [Tosel, 2009]. Renouveau incertain, limité, et dont la connexion avec le monde politique n’a rien d’évident mais qui s’inscrit dans un essor plus global des pensées critiques [Keucheyan, 2013]. En octobre 2017, une enquête réalisée par Viavoice pour la Fondation Gabriel Péri montre qu’un jeune de 18-24 ans sur quatre a une opinion positive sur Marx, et que près d’un sur deux considère que le communisme n’est pas une idée dépassée. Cette nouvelle génération sera-t-elle porteuse, dans l’avenir, d’une véritable réappropriation de la pensée marxienne ? Il serait téméraire de l’affirmer. Mais ces chiffres laissent penser, en tout cas, que le spectre de Marx n’a pas fini de hanter la France.
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On connaît la thèse formulée en 1908 par Karl Kautsky dans Les Trois Sources du marxisme, puis reprise quelques années plus tard par Lénine : Marx aurait accompli la fusion de « tout ce que la pensée anglaise, la pensée française et la pensée allemande avaient de grand et de fertile » [Kautsky, 1947]. Dans ce schéma, rapidement devenu un lieu commun des IIe et IIIe Internationales, la France représente, à côté de l’Allemagne des philosophes et de l’Angleterre des économistes, le pays de la « pensée politique », de la pratique radicale et de l’« ardeur révolutionnaire ». De fait, la France a bien été, pour Marx, la patrie de la Grande Révolution, le foyer de l’explosion de 1848, et aussi le lieu d’une première rencontre avec un mouvement ouvrier vigoureux, organisé et doté de fortes traditions : en somme, le pays de la politique en actes. Mais la tripartition trop commode de Kautsky et Lénine (qui reprend, dans une large mesure, les schèmes imaginaires des intellectuels allemands du début du XIXe siècle) uniformise et simplifie abusivement le rapport que Marx a entretenu avec la France. Cette dernière a été, pour le penseur allemand, bien d’autres choses qu’une source d’inspiration politique : un lieu d’asile et de plaisirs, un pays de mission, un champ de batailles (théoriques et organisationnelles), un point d’ancrage familial, et aussi, en maintes occasions, un repoussoir. Surtout, la France, scrutée pendant plus d’un demi-siècle, a offert à Marx plus qu’un passé révolutionnaire à méditer ou des traditions ouvrières à imiter : elle a vu apparaître sur son sol une multiplicité de formules politiques, durables (Second Empire, IIIe République) ou éphémères (la Commune), qui surprirent Marx, forcèrent sa pensée et l’obligèrent à revoir et à enrichir ses théories.






Une jeunesse dans l’ombre de la Révolution française


Il s’en est fallu de peu que Marx voie le jour en terre française. Trèves, sa ville natale, avait été rattachée à la République en 1797, avant de recevoir, sous le Consulat, le titre de préfecture du département de la Sarre, qu’elle conserva jusqu’en 1814. Ces vingt ans de présence française marquèrent profondément la région, en y apportant le « langage des droits universels » [Stedman Jones, 2016] et la modernité juridique du Code Napoléon.


Pour le tout jeune Marx, la France apparaît donc d’abord comme le pays des Lumières, de la Révolution et de la Grande Nation, et jouit d’une certaine aura. Son père, Hirschel (Heinrich) Marx, avait profité de la présence française et de la levée des contraintes qui frappaient les juifs. Il était parti suivre, à Coblence, les cours de l’École de droit fondée par les Français, et se préparait à devenir un juriste de l’Empire, quand les armées de la Coalition chassèrent les Français d’Allemagne. Récupéré par le pouvoir prussien, Heinrich Marx resta, sinon un jacobin, du moins un Aufklärer. Sa petite-fille Eleanor le dépeindra plus tard comme « un vrai Français du XVIIIe siècle », qui « savait par cœur Voltaire et Rousseau ». On sait également qu’il appartenait à une société littéraire locale, le Casino, où il arrivait que l’on chante La Marseillaise, brandisse le drapeau tricolore ou fasse l’éloge de la Révolution de 1830 [Sperber, 2017].


S’il ne faut pas surestimer la francophilie de Heinrich Marx, il est certain que Karl baigna dans un milieu où la France constituait un point de repère important, et plutôt positif. Au lycée, on lui fait apprendre, après le latin et le grec, le français (qu’il lira, parlera et écrira tout au long de sa vie) plutôt que l’hébreu. Au Gymnasium de Trêves, comme plus tard à l’université de Berlin, il compte parmi ses maîtres quelques francs admirateurs de la Révolution française.


Cette imprégnation française précoce est sans doute la source de la fascination de Marx pour la bourgeoisie conquérante des Lumières, et de sa dilection pour des auteurs comme Diderot ou Voltaire. Elle est, en tout cas, à l’origine de son intérêt pour la Révolution française et ses prodromes théoriques. Ceux-ci font l’objet d’une première étude de fond en 1843, comme en témoignent les cahiers de travail que Marx rédige alors à Bad Kreuznach : composés de notes et d’extraits, ils montrent que le jeune homme a lu avec attention De l’esprit des lois, Du Contrat social, ainsi que plusieurs ouvrages d’histoire de la Révolution [Rubel, 1974].


La Révolution française fascine le jeune Marx, comme elle a fasciné Hegel et tant d’intellectuels allemands de son temps. Mais Marx entretiendra toujours avec elle un rapport ambivalent, où la critique le dispute à l’éloge. C’est que, en manifestant la supériorité politique de la France, la Révolution révèle du même coup la « misère allemande », l’immaturité politique de l’Allemagne, engoncée dans un système aristocratique et féodal, et réduite à penser (supérieurement, il est vrai) les grands actes historiques accomplis par d’autres.






Dans le chaudron parisien


C’est pour échapper à cette « misère allemande » que Marx s’installe à Paris, en octobre 1843. Dans la capitale française, il veut travailler à l’alliance de la philosophie allemande et de la pratique politique française, condition d’une nouvelle révolution qui dépassera les limites de celle de 1789-1793. Ce projet d’alliance théorico-politique entre deux nations qu’on imagine douées de vocations complémentaires (la pensée pour l’une, la praxis pour l’autre) n’est pas propre à Marx : décelable chez Hegel, explicite chez Ludwig Börne, Heinrich Heine ou Moses Hess, il est le rêve commun de tous les intellectuels allemands, libéraux et radicaux, qu’accable l’arriération politique de leur patrie [Bouglé, 1918 ; Calvié, 1989].


Mais Marx dispose, pour œuvrer au rapprochement des deux nations, d’un creuset : les Annales franco-allemandes, conçues avec Arnold Ruge. Malheureusement, l’entreprise tourne court : les hommes politiques français (Lamennais, Lamartine, Louis Blanc, Pierre Leroux) sollicités pour contribuer aux Annales refusent, ou font des réponses dilatoires. Victime de l’écart culturel entre gauche allemande et gauche française, la revue ne connaîtra qu’un seul numéro, brillant, mais entièrement rédigé par des Allemands.


Malgré cet échec éditorial, le premier séjour parisien de Marx constitue pour lui une expérience politique d’une exceptionnelle densité. Car Paris, qui atteint le million d’habitants dans les années 1840, constitue le foyer politique de l’Europe, la « grande bouilloire magique, dans laquelle l’histoire du monde est en ébullition ». Après les Trois Glorieuses, le souvenir de la grande Révolution resurgit. Un courant néojacobin se structure, nourri par les témoignages des révolutionnaires d’hier. Le socialisme ouvrier émerge – porté par quelques grandes figures, et nourri par une intense fermentation utopique. L’animation politique est d’autant plus forte que Paris est une des capitales de l’exil politique européen, accueillant sous la monarchie de Juillet des libéraux et radicaux venus de Pologne, de Russie et du monde germanique [Aprile, 2010 ; Diaz, 2014]. La seule communauté allemande compterait quelque 60 000 membres à la fin des années 1840 [Grandjonc, 1974]. Les communistes allemands ont leurs organisations, leur presse, leurs lieux de réunion, généralement des cafés, dûment surveillés par la police [Cornu, 1962].


Plongé dans le chaudron parisien, Marx évolue rapidement – catalyse accélérée, à partir de fin août 1844, par la fréquentation d’Engels, avec qui il va partager, pendant son séjour, une vie à la fois studieuse et dissolue, écrivant, buvant et discutant sans fin dans les cafés du Palais-Royal ou du quai Voltaire.


Marx, qui n’a jamais caché sa passion du bookworming, lit, sans exclusive, les publications socialistes françaises, mais aussi les romanciers (Eugène Sue, George Sand), les économistes (Boisguilbert, les Physiocrates, Destutt de Tracy, Say), qu’il discutera dans ses Manuscrits de 1844, et peut-être les historiens libéraux (François Guizot et Augustin Thierry), qu’il saluera comme les découvreurs de la lutte des classes [Ducange, 2015]. Projetant d’écrire une histoire de la Convention, il absorbe pour ce faire toute une littérature consacrée à la Révolution, notamment les mémoires de René Levasseur de la Sarthe, les discours de Robespierre et Saint-Just, et les volumineux ouvrages de Buchez et Roux, et de Cabet. Le projet n’aboutira pas, mais les connaissances acquises par Marx viendront nourrir certains passages de La Sainte Famille. Ces lectures d’auteurs français marquent suffisamment Marx et Engels pour qu’ils songent, en 1845, à créer une « bibliothèque des meilleurs écrivains socialistes français », où Fourier, les saint-simoniens, Morelly et d’autres seraient traduits en allemand, et présentés par Marx. De manière plus générale, au cours de ce premier séjour parisien, les livres « français » commencent à occuper, dans la bibliothèque personnelle de Marx, une place de choix : parmi les 400 à 500 ouvrages que Marx, chassé de Cologne en 1849, confiera à son ami Roland Daniels, on a pu compter que plus de la moitié était en langue française, et qu’un quart portait sur la France [MEGA, 1999].
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